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etc  unes. 
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I\ EPRÉSENT ANS  DÛ  PEUPLE^ 


Ce  n’eft  jamais  fans  éprouver  un  fentiment  pénible,  que 
l'on  vient  â cette  tribune  vous  occuper  de  dlirentioiis  éle- 
vées dans  les  affemblées'  du  peuple , au  milieu  de  ceî 
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appareil  impofantde  la  puiflance  £buvefaltie.  Toujours  avec 
Uii  (.-tonnement  nouveau  , l’on  fe  demanele  comment  il  cft 
pcllible  que  des  citoyens  , dans  i’exeicice  du  plus  beau  des 
dioîts , avililTent  leur  propre  dignité  , Ôc  facrihent  de  grands 
incerec.s  à de  petites  paillons. 

Un  nouvel  exemple  cependant  va  vous  en  erre  ofFert  en- 
core, d:  tVft  la  coiimnine  de  Vé^lenciennes  qui  va  vous 
îüflïir.  Cdelt  pour  elle  qu'a  été  prife  la  refoiunon  lur  la- 
quelle je  '-ous  appôrie  les  rsdexions  de  la  commiukm  char- 
gée dVn  faite  rexàmen. 

Cerre  reiolua.  li  eii  ious  la  forme  d’urgence,  Sc  Tur- 
gence  efl:  ainh  conçiu;  : . 

Le  Confeii  des  Cinq-Ceiîts,  après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fa  commidion  Ipéciaîe  fur  les  troubles  qui 
y)  ont  eu  lieu  dans  les  aifemblées  primaires  de  là  com- 
»>  mune  de'  Valeîici  umes  , dit^s  de  La  Liberté  & Egalité ^ 
» de  la  Fraternité  i & de-  Brvtus  ; coniidérant  que  les  troubles 
30  élevés  dans  ces  aiîemblees  les  ont  forcées  à fuîpendre 
yi  leurs  opérations  jufqu’aprè^  la  déciiion  du  Corps  legif- 
3>  laîif,  auquel  ils  ont  été  dénonces  , & qu’il  eft  inftant 
>5  de  faire  jouir  les  citoyens  du  droit  de  choifir  leurs  ma- 
H giftrats , déclare  quhl  y a urgence.  « 

Sans  dôme  vous  remarquez  comme  votre  commllîîoii 
que  les  motifs  d’urgence  font  les  motifs  du  fond  , qu’ils 
préjugent  ce  qui  eft  en  queftion  , par  conféquent  que  vous 
ne  pouvez  les  adopter.  Car  fi  vous  écabliftiez  voire  décla- 
ration d’urgence  fur  des  troubles  élevés  dans  ces  ajfemblées 
& fi  vous  reconnoifliez  que  ces  troubles  ont  forcé  ces  af" 
femblées  à fufper.dré  leurs  opéradons  , vous  reconnoîtriez  ce 
que  vous  ignorez  encore  , & vous  légitimeriez  la  réfolu- 
tion  par  des  faits  qui  vous  font  incoimus. 

Votre  commiftion  a donc  cru  devoir  n’adopter  qu’un  feul 
des  motifs  d\i  gence  exprimés  dans  la  réfolution  , celui  qui 
ne  tient  pas  aux  faits , mais  à un  principe  général , fervanc 
de  bafe  à notre  gouvernement,  qui  ne  devance  pas  i’opi- 
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ttîon  5 qui  la  llifTe  fe  former  fur  les  «iétails  qifelle  attend , 
Sc  qui  caradérife  véritablement  TLUgence.  Ce  motif  cft 
celui  qui  fuit  : 

Le  Confeil  des  Anciens,  confidérant  qifil  e(l  itiftant  de 
faire  jouir  les  citoyens  du  droit  de  chollir  leurs  magidrafs, 
dans  tous  les  cas  aucorifés  par  la  conftitution  ou  par  ks 
lois  , approuve  l’aéle  d’urgence. 

Maintenant  je  vais  vous  développer  les  faits.  Loin  du 
théâtre  où  ils  fe  font  palTés  , je  n’ai  pu  les  recueillir  que 
dans  les  pièces  qui  font  produites , ^ je  ne  puis  vous  don- 
ner pour  garantie  que  ces  pièces  mêmes*  mais  je  vous  les 
donne. 

Pour  la  tenue  des  alTcmblées  primaires  j la  commune 
de  Valenciennes  a été  ddhibuée  en  cinq  feétions  , fous  les 
dénominations  de  feélion  de  l' Egalité  ^ feélion  de  la  Liberté 
feétion  de  la  Liberté  & de  ÜEgaute  y feétion  de  La  Frater- 
nité y feétion  de  B ru  tus. 

Aucune  réclamation  n’eft  élevée  contre  les  operations  de 
la  fecl:ion  de  VEgalité.  Ainù  il  eft  â croire  qu’elles  ont  été 
calmes  & régulières , 6c  nous  ne  vous  en  entretiendrons 
pas. 

La  feéUon  de  la  Liberté^  provifoirement  conftituée  fous 
la  préfidence  du  plus  ancien  d’âge,  Sc  le  plus  jeune  rem- 
plifTant  proviforrement  les  fondions  de  fecrétaire , procéda  , 
le  premier  germinal,  â la  formation  définitive  du  bureau 
par  la  nomination  au  ferutin  du  préfident , du  fecrétaire 
Sc  de  trois  ferutateurs. 

Le  même  jour,  elle  nomma  les  quatre  éledeurs  qu’elle 
avoir  â nommer. 

Le  2 , vingt-quatre  membres  de  cette  afTèmblée  pro- 
teftèrenc  contre  la  formation  du  bureau  âc  contre  la  ne- 
mination  des  éledeurs. 

Leur  motif  fut  que  le  bureau  provifoîre  n’avoit  été  com- 
pofé  que  d’nn  préfident  Sc  d’ün  fecrétaire,  tandis  que^ 

A a 


4 

conformément  au  paragraphe  premier  du  chapitre  II  de  la 
loi  du  5 ventofe,  il  devoir  avoir  aufli  trois  lcrurateurs. 

. Le  3 , cette  proreftation  fut  portée  à l'ademblee  j elle 
fut  accueillie;  un  nouveau  bureau  fut  formé. 

Le  4 5 procéda  à un  nouveau  fcrutin  pour  la  nomi- 
nation de  quatre  éiedbeuts.  Ceux  qui  avoienc  été  nommés 
le  furent  encore. 

Le  i3  fut  confâcré  à reciieillir  les  votes  de  cette  fec- 
tion  pour  la  nomination  des  ailelTeurs  du  juge-de-paix  & 
des  adminiftrateurs  municipaux  de  la  commune. 

Là  fe  borne  ce  que  j’aurai  à vous  dire  fur  les  opéra- 
tions de  cette  afl'emblée  , parce  qu’aucune  plainte  n’efl  di- 
rigée contre  elles. 

Mais  ici  commence  ce  qui  concerne  les  trois  ferions 
de  la  l iberté  & de  1 Egalité  ^ de  la  Fraternité  ^ & de  Bru- 
tus  y ce  qui  doit  fixer  votre  décifion , par  conféquent  votre 
attention. 

La  fcétion  de  la  Liberté  & de  F Egalité  fe  réunit  aufii  le 
premier  germinal.  11  paroîc  que  quelque  défaut  de  forme 
fit  ann aller  ce  qui  avoir  été  fait  à cette  féance. 

A celle  du  2 , & raiïemblée  étant  compofée  de  deux 
cent  quarante-neuf-  vorans , le  bureau  définitif  fut  formé. 

Une  protéfiation  contre  cette  fürinatioi>  de  bureau  eut 
pour  motif  ou  pour  prétexte  que,  parmi  les  billets,  qui 
avoient  été  admis  , plufiçurs  contenoient  la  défignation 
fpeciale  de  lâ  fonétion  ae  prelidcnt  & de  ferutateurs  , tandis 
que  cette  défignation  étant  contraire  au  paragraphe  II 
du  chapitre  II  de  la  loi  du  5 vencôfe , tous  les  billets  qui 
la  relacoicnt  auroienc  du  être  confidérés  comme  nuis, 
comme  tds  rejetés  de  la  fupputation. 

A la  fiite  de  cette  procefiation  , cent  cinquant  - neuf 
votans  ^ par  confequent  la  majorité  de  ralfiemblée  réunie  le 
3 dans  le  mêu  e local  , le  recohllitua  de  nouveau  pro- 
.Tifoirement , orgamia  un  nouveau  bureau  définitif. 
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Le  4 > les  membres  du  premier  bureau  fe  préfentèrent 
à la  féancô  pour  occuper  les  places  auxquelles  ils  avoient 
été  appelés:  iL  les  trouvèrent  remplies  par  ceux  du  fécond 
bureau.  Le  procès-verbal  qu’ils  ont  drelfé  coiiftate  c]u  ac- 
cueillis par  des  dénominations  injurieufes , par  des  yio- 
icnccs  , & par  des  voies  de  fait  , ils  ont  céda  ^ fa. 
force  ^ 5c  ^ pour  éviter  de  plus  grands  malheurs  ^ ajourné  la 
léance  au  12. 

Une  proceftation  lignée  de  cent  quatre  citoyens  contient 
les  mêmes  faits,  5c  la  déclaration  qu  ils  feront  dénoncés  au 
Corps  légiflarif. 

Au  contraire  , par  le  procès-verbal  du  fécond  bureau  ^ 
les  membres  du  premier  lont  aceufés  de  violences,  d excès  , 
de  propos  injurieux  envers  l’alTemblée  j & , par  delibéia- 
tion  unanime  , celai  qui  avoit  été  élu  préfident  du  pre- 
mier buieau  , eft  exclu,  comme  chef  d attroupement  ^ pour 
tout  le  temps  de  la  telîion. 

Les  débats  tinis  par  la  réfiftance  des  uns  & pat  l éloi- 
gnement des  autres , ralTemblée  continue  fes  operations  » 
nomme  le  4 fes  éleéleurs  , 5c  procède  le  17  au  recueille- 
ment des  votes  pour  la  nomination  dés  alTelTeurs  du  juge-de- 
paix  5c  des  admimftrateurs  municipaux.  ^ 

Aucune  Oj'ération  ne  paroîc  avoir  été  faite  fous  le  premier 
bureau.  L’on  attendoit  la  décilion  du  Corps  legiflatif,  auquel 
il  en  avoit  été  référé. 

Voilà  ce  qui  concerne  la  feéllon  de  la  Liberté  & dê 

' ft  Egalité, 

Voici  ce  qui  eft  relatif  à la  fedtion  de  la  Fraternité* 

Dans  la  fen nce  du  premier  germinal , lorfqu’elle  fe  fut 
déiinirivemenc  confticuée,  le  prélident  annonça  à l aftem- 
blée  qii’étanc  compofée  de  plus  de  deux  cents  membres  pré-* 
fens  , elle  devoir  fe  divifer  en  bureaux  particuliers.  Mais  , 
fur  robfervauon  que  fit  le  commiftaire  de  l adminiftration 
municipale  , qu’elle  ne  pouvait  procurer  les  quatre  vafes  ne- 
cejjaires  pour  les  ferutins  des  deux  bureaux  j qu  elle  n avoit 
pas  eu  le  temps  de  les  faire  faire  j 1 aftemblée  déclara  k/z<x- 
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ràmtment  qu*elle  ne  fe  fépareroit  pas  en  plufieurs  bureaux; 
En  tftec  , le  même  jour  , dans  fa  feance  du  folr  , fans  s’être 
divifét  en  bureaux,  quoique  compotce  de  deux  cent  cinquante- 
un  votan^i,  elle  a nommé  fes  éleéteurs , & s’ett  ajournée  au 
lo  pour  les  autres  nominations  reilanres  à faire. 

Encore  proteftation  de  la  part  de  trente- fix  membres  de 
ralTcmblêe  , fondée  fur  la  non-divifion  en  bureaux , pref- 
criie  par  le  paragraphe  4 du  chapitre  2 de  -la  loi  du  5 
vent  oie.  ^ 

Le  2 , cette  proteftation  elf  notifiée  par  miniftère  d*huif- 
fier  au  piéfident  de  Tafiemblée  , & à ion  domicile  , tant 
pour  lui  que  pour  ceux  q i compoient  le  bureau  , & décla- 
ration eft  laite  de  la  part  des  auteurs  de  la  protellation  , 
que  voulant  ufer  de  la  plénitude  de  leurs  dioirs  , ils  convo- 
queront le  lendemain  , au  fou  de  la  cloche , huit  heures 
& ûemie  du  matin  , les  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  Fallembiée  primaire  de  k feélion  de  la  Fraternité  , 
pour  procéder  de  nouveau  à la  nomination  de  quatre 
éleéleurs. 

A cette  notification  , le  même  jour  2 germinal , & par 
aéte  fignifié  le  Oj  le  préfidenr  répond  que  lafTemblée  pri- 
maire étant  féparée  , ic  s’écaut  ajournée  pour  le  10  germi- 
nal, il  eft  fans  qualicé  pour  recevoir  leurs  proteftations  ^ 
que  ni  lui.  ni  perfonne  ne  peut  convoquer  raflemblée 
avant  le  jour  qu’elle  s’eft  fixé  elle-même  ; que  la  marche 
à fuivre  pour  faire  prononcer  lut  la  proreftarion  eft  de 
fe  pourvoir  auprès  du  Corps  légiflatif,  feul  compéienc 
pour  prononcer  fur  la  validité  des  opérations  des  alTemblées 
primaires.  ' 

Malgié  cette  déclaration  , la  cloche  n’eft  pas  moins 
fonnée,  jes  publications  pas  moins  faites,  raifemblée  pas 
moins  convoquée. 

En  l’abfence  des  membres  qui  forment  le  bureau  , 
on  fe  conftitue  provifoirement  j 011  le  donne  un  bureau 
déruwuf. 
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Le  nombre  des  votans  qui  y concourent  fe  compofe  de 
quarante-neuf  citoyens  infcrits  fur  la  lifte  imprimée,  ^ de 
quarante-un  qui , n étant  pas  portés  for  cette  lilfe  j réclament 
contre  romifllon  , iont  leconniis  avoir  les  qualités  lequifes  ^ 
infcnts  féparémeiit  &c  admis  a voter»  I-*a  leance  eft  ajourne^ 
à deux  heures.  ^ 

De  quatre-vingt-dix  votans  qui  compofoient  l’afTemblée  du 
matin  , quatre  vingt  feulement  compoient  celle  c*u  fotr  ; 
mais  vingt-quatre  citoyens  non  inftrirs  réciament  encore 
contre  leur  non  infcription  , font  encoie  reconnus  avoir  les 
qualités  exigées,  (ont  encore  acimis  a vocer.  jL afitmblee 
réunit  alors  cent  quatre  votans. 

l_.es  él?6leurs  font  nommes  ^ pas  un  n eft  pris  parmi  ceux 
qui  déjà  avoient  été  élus. 

Des  commiftaires  font  choifts  pour  fe  con  errer  avec 
les  autres  ademblées  primaires  pour  la  nomination  des 
aftliléurs  du  füge  - de  - paix  6c  des  adminiftraceurs  muni- 
cipaux. ^ 

Ces  nominations  ont  été  faites  le  i6  gei minai  , dans 
deux  féances , l’une  du  matin,  1 autre  du  foir.  Dans  la  pre- 
mière, quatre-vingt-aiX-liuic  citoyens  ont  vote  5 dans  la  fé- 
condé, cent  huit. 

La  difticulté  qui  avoir  donné  lieu  a la^  proteftarion 
contre  les  opérations  de  1 ademblee  du  premier  geiminal, 
âvoit  été  foiimife  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  ; ôc  un 
ordre  du  jour  motive  fur  ce  que  les  opeiations  des 
airemblées  primaires  ne  peuvent  être  attaquées  de  nul- 
lité que  lorfque  les  fonnes  déterminées  par  la  C'onfti— 
tution  n^üiit  pas  été  fuivies  , avoïc  été  adopté  le  5 ger- 
minal. 

Lajournemenc  prononcé  le  premier  germinal  expire 
le  10. 

Le  10,  l’aftemblée  fe  forme  fous  le  premier  bureau  qui 
avoir  été  élu.  Le  préficeut  y rend  compte  de  ae  la  pro- 
teftation  qui  lui  avcit  éic  notifiée  , & de  la  réponfe  qu  il 
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r avoir  faite  , êc  de  fon  référé  au  Corps  légiflatîf,  & <Je 
1 arrêts  du  Confeil  aes  Cinc^-Cents.  Mais  l’adminiftration 
municipale  n ayant  pas  fait  connoitre  les  divers  fonéfionnaires 
qui  éroient  à élire  , un  nouvel  ajournement  eft  fixé  au  i6. 
Cette  féance  ne  préfente  aucun  trouble.  Il  y fut  feulement 
obfervé  que  les  auteurs  de  la  proteftation  ayant  fait  une 
autre  elei^ion  , ils  n entendoient  nullement  valider  la  pre- 
mière 5 celle  contre  laquelle  ils  avoient  proteflé. 

Le  165  1 afïèmbiee  fe  réunie  ^encore  fous  le  premier 
bureau. 

Un  premier  ferutin  eft  formé  • au  recenfement  il  Ce 
trouve  195  billets  , & il  n’y  avoir  que  197  votans  ; le  J 
ferutin  eft  annulié.  Le  prélident  propofe  de  pafter  de  fuite 
a un  fécond  ferutin.  Un  des  votans  demande  la  parole  ÿ 
il  obfcrve  que  les  membres  du  bureau  font  fans  qualité  ; 
i/  s'étonne  de  la  patience  des  patriotes  à les  fouffrir.  Il  rap- 
pelle la  création  du  lecond  bureau  , & les  circonftances  qui 
Lont  déterminée  ; il  foutient  ce  fécond  bureau  feul  légal  ; 
il  infifte  pour  qu’il  prenne  place  , & que  le  premier  fe 
retire. 

Le  tumulte  naît  : des  cris  répètent,  à bas  le  bureau;  à 
bas  le  bureau  chouan. 

Le  bureau  eft  à bas  , les  membres  du  fécond  bureau 
s’établiÜcnt^  le  préliient  du  premier  bureau  réclame  ; fa 
Voix  eft  couverte  , fes  oblervations  font  repouiîées  j les 
mômes  cris  fe  - renouvellent  •,  des  violences  fe  commettent  j 
des  voies  de  fait  s’exercent  : il  ne  peut  que  déclarer  que  , 
puifque  la  conftication  & la  loi  font  méconnues  & fans 
toi'ce  , il  lève  la  féance  , 1 ajourne  jufqu’à  ce  que  les  autorités 
competentes  a'ent  réprimé  Le  délits  & alfuré  la  liberté  èc 
^a  tranquillité  des  élections  : du  tout  procès  - verbal  eft 
drelïé , pour  être  envoyé  au  Confeil  des  Cinq- Cents  , au 
Direéloiie  executif , a i’adminiftration  centrale  & à Taccu- 
fateiir  public. 

L’aftsmbiee  ne  fe  fépajre  pas  toute  entière  ÿ une  portion 


9 

refte  , &c  coHfomtne  les  opérations  dont  j*ai  rendu 
çompte. 

J’anive  d l’aflemblée  primaire  de  la  fs^^ion  de  Btutus  i 
je  la  trouve  : 

Le  premier  germinal,  fe  confticaant  en  bureau  provi- 
vifoire  & en  bureau  définitif  ^ 

Le  2,,  compofée  de  217  votans , fe  divifant  en  bureaux 
particuliers  \ 

Le  3,  recueillant  les  fuffrages  de  chaque  bureau  ^ faifant 
le  recenfement  général  des  votes  , proclamant  les  noms  des 
éleélenrs , &c  s’ajournant  au  i3  pour  la  fuite  de  fes  operations. 

Le  i3  au  matin  , je  la  retrouve  fe  formant  fous  le  meme 
bureau  qu’elle  avoir  confiitué  a fes  premières  feances  , & 
fe  difpofant  a compléter  les  élections  qui  lui  reftoieht  a 
faire. 

Alais  bientôt  une  réclamation  s’élève  \ on  argile  de  nul- 
lité la  nonninanon  des  éleétcurs  , parce  que  1 art.  376  de  la 
conftiturion  ii’avoit  pas  été  infent  Sc  placé  dans  l endroit 
le  plus  vifibie  de  la  falle  , ainfi  que  le  vouloit  le  para- 
graphe 3 de  la  loi  du  V ventofe. 

Une  difculîion  s’engage  des  déoats  tuimuteux  1 accom- 
pagnent \ les  injures  s’y  mêlent  5 des  violences  fuivent;  une 
brique  efi:  lancée  j le  trouble  ell  a fon  comble. 

Pour  épargner  de  plus  grands  défordres  èc  de  plus  grands 
malheurs , le  prefidenc  follicité  , prefie  par  les  autres  mem- 
bres du  bureau  & plufieurs  citoyens  , leve  la  féance  j 
procédé  contre  tout  ce  qui  pourrolt  etre  fait , fe  retire  & 
drefc  procès-verbal  pour  être  envoyé  au  Corps  légifl.irif  , 
au  Uireétoire , a l’adminiitration  centrale  & a laccufateur 
public. 

le  même  jour,  â une  heure  de  relevée,  53  citoyens 
notifient  au  préfident , par  le  minifière  d’huifiîer  , leur  aêbe 
de  proiefiadon,  fondé  fur  le  même  motif,  le  non  - place- 
ment dans  l’endroit  le  plus  vifible  de  la  falle  , de  l atiicle 
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376  de  la  conftitutlon  , l’invuenr,  en  fa  qualité  de  préfident, 
à fe  rendre  a ralTemblée  , qu’ils  indiquent  à deux  heures, 
pour  procéder  â la  nomination  de  nouveaux  électeurs  , & 
lui  déclarent , tant  pour  lui  que  pour  les  autres  membres 
compofant  les  deux  bureaux  , qu’à  défaut  par  eux  de  fe  rendre 
à l’heure  indiquée  , l’afîemblée  formera  de  nouveaux  bu- 
reaux. 

En  effet  le  i3  , trois  heures  de  relevée,  affemblée  com- 
pofée  de  74  votans  j nouveau  bureau  provi foire  , nouveau 
bureau  définitif,  nouvelle  nomination  d’éleéteurs , 6c  ajour- 
nement pour  le  lendemain. 

Le  lendemain  , nomination  des  affefïeurs  de  juge-de- 
paix  par  5g  votans  & nomination  de  4 adminiftrateurs 
municipaux  par  69  votans  j ajournement  nouveau  au  i5. 

Le  i5,  nomination  de  commilîaires  pour  porter  a l’ad- 
miniftration  municipale  le  réfultat  du  recenfement  de 
l’affemblée,  Ôc  aflifter  au  recenfement  général,  ôc  réajour- 
nement dans  le  cas  où  le  recenfement  général  ne  donneroit 
pas  le  nombre  de  fuffrages  requis  pour  les  élevions. 

Plufieurs  éleéteurs  nommés  par  les  afîèmblées  primaires  ^ 
contre  lefquelles  il  avoir  été  procédé  ^ fe  préfentenc  le  19 
germinal  à radmiuiftration  municipale  de  Valenciennes  pour  , 
fur  les  extraits  des  procès-verbaux  , être  portés  fur  la  lifte 
des  éledeurs  de  la  commune. 

L ’adminiftration  municipale  refufe  & déclare  qu’elle  ne 
portera  fur  la  lifte  des  éleéieurs  que  les  noms  de  ceux  qui 
lont  repris  dans  les  procès-verbaux  originaux  des  aftemblées  ' 
primaires. 

L’aflemblée  éleélorale  du  département  du  Nord  s’ouvre. 
Parla  vérification  des  pouvoirs,  elle  eft  faifie  des  difficultés^ 
furvenues  dans  les  trois  afîèmblées  primaires  de  Valenciennes, 
Les  éleéteurs  nommés  dans  les  airemb'ées  , qui  ont  eu  lieu  â 
la  fuite  des  proceftations , font  rejetés. 

Une  commiffion  fait  ^ le  19  germinal , au  confeil  des 


Cinq-Cents,  nn  rapport  fur  les  afTemblées  primaires  de  la 
feclion  de  la  Fraternité  ^ Ôc  fn'opofe  d’annuller  les  opérations 
du  premier  germinal , & de  valider  celles  du  3 ; c’eft-à- 
dire , non-feulement  d’admettre  pour  caufe  de  nullité  la  non- 
divilion  en  bureaux  , mais  encore  de  confirmer  ce  qui  avoir 
été  fait  par  les  auteurs  de  la  proteftation  , Ôc  par  ceux  qui  y 
avoient  adhéré. 

Sur  cette  propofition  , la  queftion  préalable  efl  invoquée  , 
adoptée,  & leconfeil  déclare  quil  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
fur  les  réclamations  furvenues  contre  les  opérations  de  cette 
même  alTemblée  du  premier  germinal. 

Enfin  un  nouveau  rapport  du  i5  mcfiidor  dernier  fur  les 
opérations  des  aflemblées  primaires  de  Valenciennes  a pro- 
duit la  réfoliition  qui  vous  eft  foumife. 

Ainfi , pour  dernière  analyfe  , dans  trois  afTemblées  pri- 
maires de  Valenciennes  , il  y a eu  proteftation: 

Dans  celle  de  la  Liberté  Sc  de  V Égalité  ^ parce  que  dans  le 
dépouillement  du  fcrutin  pour  la  formation  du  bureau  défi- 
niiif , plufieurs  billets  portoient  la  défignation  fpéciale  de 
préfident , fecrétaire  & fcrutateur  j 

Dans  celle  de  la  Fraternité  ^ parce  que  TafTemblée  corn- 
pofée  de  plus  de  deux  cents  votans  ne  s’efl:  pas  divifée  en 
bureaux  particuliers  ; 

Dans  celle  de  Brutus ^ parce  que  l’article  3/6  de  la  confti- 
t-ution  n’a  pas  été  affiché  dans  l’endroit  le  plus  vifible  de  la 
falle. 

\ 

Dans  ces  trois  afTemblées  , il  y a eu  injures  , excès , vio- 
lences, voies  défait. 

Dans  ces  trois  afTemblées  , il  y a eu  double  nomination  de 
bureaux  ; dans  deux  , double  nomination  d’éleéfeurs;  dans 
toutes , nomination  par  les  auteurs  des  proteftations  & leurs 
adhérens  , des  afïefTeurs  de  juge- de- paix  àc  des  adminiflra- 
teurs  municipaux.  Ils  font  en  fonétions. 

Les  opérations  que  la  réfolution  annulle  , ont  été  faites 
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dans  TafTemblée  de  la  fe<ftion  de  la  Liberté  & de  l* Égalité  y 
par  la  majorité  de  ceux  qui  la  compofoienc  ; dans  celles  de  la 
Fraternité  d<  de  Brutus , par  la  minorité. 

De  ces  faits  fortent  aux  yeux  de  votre  commifîion  plufiears 
queftions. 

La  première.  Les  irrégularités  reprochées  aux  opérations  de 
ces  trois  affemblées  font-elles  de  nature  à en  déterminer  la 
nullité  ? 

La  fécondé.  Dans  le  cas  de  nullité,  étoir-ce  â une  fraéHon 
de  ces  affemblées  à la  prononcer  ? 

La  troiftème.  Les  opérations  de  ces  aflemblées  fraélion- 
naires  font  elles  légales  ? 

La  quatrième.  Les  premières  aflemblées,  dont  les  bureaux 
définitifs  ont  été  formés  les  premier  5c  2 germinal  , & 
qui  ont  fufpendu  leurs  opérations  à caufe  des  troubles  fur- 

venus  dans  leur  fein  , peuvent-elles  être  autorifées  i*  les  re- 
? 

Pour  réfoudre  la  première  queftion  , il  faut  pofer  un  prin- 
cipe , & le  fixer  invariablement.  Ce  principe  , votre  commif- 
fion  le  trouve  dans  l’effence  des^affemblées  du  peuple. 

Sans  doute  leur  effence  n’efl:  pas  que  chaque  affemblée  du 
peuple  foit  la  fouverainetë  du  peuple  , puifque  la  Jouve^ 
raineté  du-  peuple  ne  réfde  que  dans  \ univerf alité  des  ci^ 
toyens. 

Mais  leur  effence  eft  que  chaque  afiemblée  du  peuple  foit 
une  portion  de  la  fouveralneté  , que  chaque  aébe  que  fait 
chaque  affemblée  foit  l'exercice  de  fa  fouverainetë  partielle 
& locale;  par  conféquent , un  aéfe  qui  ne  pu i fie  être  afiujetri 
à d’autres  règles  , â d’autres  formes  que  celles  qui  ont  été 
impofées  par  la  fouveraineré  toute  entière,  par  Buniyerf alité 
des  citoyens. 

Dans  ces  aflemblées  , quel  eft  le  droit  du  peuple  ? D’ex- 
primer fa  volonté  ,de  déléguer  fes  pouvoirs.  Qu’importe  donc 
de  quelle  manière  fa  volonté  foie  exprimée,  fes  pouvoirs  dé-» 
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légués,  pourvu  que  Ton  rcconnoiffe  fa  volonté  , fa  cîélcg3.- 
tlon,  ôc  que,  ùaiis  l<i  manière  de  tranrmeitre  Tune  Sc  i’aiure, 
il  n’ait  pas  enfreint  le  padtc-qu  il  a fait , quiétaDlic,  conleive 
le  droit  de  tous , ôc  limite  le  droit  de  chacun  ? 

S’il  en  éroit  autrement,  fi  la  volonté  du  légiflateuf  fuffi- 
füit  pour  introduire  des  formes  nouvelles , pour  concentrer 
dans  robfervarion  rigoureafe  de  ces  formes  l’exercice  des  droits 
politiques  des  citoyens,  quelle  garantie  leur  refterolc  il  contre 
renvahiiremenc  de  ces  mêmes  droits  ? & ne  parviendroiî  on 
pas  aifèment  a,  les  rendre  illuloircs , a force  ci  en  rendre 
l’exercice  dilhciie  ? 

Audi  toutes  les  lois  qui  ont  déterminé  quelques  modes 
pour  la  tenue  des  alTemblees  du  peuple , n ont-elles  jamais 
été  impératives  ; mais  ieulemenc  invicatives. 

Audi  n"ont-elles  jamais  eu  pour  objet  de  créer  des  nul- 
lités ; mais  feulement  de  propofer,  d’établir  un  mode  d’opé- 
rations unitormes. 

Audi  les  lois  des  2.5  frudidor  & 5 ventôfe  ne  pro- 
noncent-elles nullité  dans  aucune  de  leurs  difpodtions, 

Audi  dans  une  aifembiée  primaire  ou  communale  ny 
a-t  il  de  nul  que  ce  qui  fe  fait  au  delà  de  l objet  de  fa  con^^ 
vocation  6*  contre  les  formes  déterminées  par  la  confia 
tution» 

Examinons  donc  quelles  font  les  nullités  donc  on  accule 
les  opérations  des  adêmblees  primaires  dont  il  s agit. 

On  dit  : 

Les  opérations  de  l’alTemblée  primaire  de  la  fedion  de  la 
Liberté  ôc  de  r Egalité  font  milles,  parce  que  pour  la  for- 
mation du  bureau  definitif  on  a admis  des  biiiets  qui  coii" 
tenoient  des  défignations  de  prefident , de  fecrétaire  ôc 
ferutateur. 

Il  eft  vrai  que  l’inftrnalon  du  5 ventôfe  porte  : Chaque 

» membre  aopsle  dépote  dans  le  vafe  un  biUct  contenaiic 
!*  cinq  noms  puremenr  fimplement , fans  aucune  défi- 
R apport  fait  par  Dalphonfe.  ' k j 
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# gnation  fpéciale  de  préfident , dt  fecréuire , ou  de  fera- 
» raceur. 

Mais  poLirquci  cette  difpofition  ? Parce  que  la  qualité  de 
préddent , iecietaire  ou  ferutateur , ne  fe  déterminant  que 
par  le  plus  Ôc  le  moins  de  iuffrages , & non  par  la  Géligna-*- 
lion  , certe  délignaticn  devient  inutile. 

Mais  de  ce  que  cette  délignation  eft  inutile  » il  ne  s’en« 
fait  pas  qu’elle  doive  opérer  une  nullité. 

En  droit,  point  de  nullité  càîitre  une  aétion  , foit  civile  , 
fûlr  criminelle , qu'elle  ne  foit  textuellement  prononcée  par 
la  loi  j jamais  elle  ne  peut  être  fuppléée.  A plus  forte  rai- 
fon,  peint  de  nullité  contre  l’exercice  d’un  droit  politique, 
le  plu^  important  de  tous  les  droits,  qu’elle  n’ait  été  textuel- 
lement prononcée  par  la  loi. 

Or , la  loi  du  5 ventôfe  dit  bien  dans  fon  article  II:  « Les 
» corps  adminiftratifs  , ainfi  que  les  affemblées  primaires  , 
» communales  ôc  éleétorales , fe  conformeroRt  aux  règles  ex- 
93  piiqiiées  dans  Tinflruélion.  » 

Mais  elle  n’ajoute  pas  la  peine  de  nullité  ; 

Mais  infiruâion  n’eft  pas  commandement  j 

Mais,  d’après  le  préambule  même  de  la  loi , cette  inftruc-* 
tl©n  n’eH  pour  les  alïemblees  primaires , communales  & élec-^ 
totales,  que  le  tableau  de  leurs  opérations  : 

Ainfi  point  de  nullité  pour  l’inôbfervation  des  règles  que 
trace  rinftruétiQn  * par  conféquent , point  de  nullité  pour 
la  défignafion  portée  dans  les  billets  dépoféspour  la  nomi- 
nation des  prcfidens , feçrçcaires  & ferutateurs. 

Pour  le  mode  d’élire , la  conflitution  ne  contient  qu’une 
difpofition.  Elle  veut  que  les  éleéHons  fe  fallent  au  fetutin 
feçret.  L’on  n’avance  pas  que  le  ferutin  n’a  pas  été  fecret  t 
0onc  la  formalité  conftitutionnelle  n’a  pas  été  violée. 

Donc  il  n’y  a ni  nullité  conftitutîonneHe , ni  nullité 
gaie  , lors  même  que  la  loi  auroit  pu  en  prononcer. 

D’ailleurs ,,  rien  ne  con(l^ate  même  qu’aucun  biller  ait  con» 
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tenu  ces  défîgnatîons.  Mais  ont- elles  exlfté  dans  quelques- 
uns  ? Qn’avoit-oii  à faire , dans  la  plus  grande  rigueur  I 
Demander  que  les  billets  qui  les  contenoienc  fulTent  décla- 
rés nuis  5 & u’encralTent  pas  dans  la  fuppuration.  Mais  on 
lailTe  , fans  réclamer^  Topérarion  entière  fe  confommer  , le 
bureau  s’inftalletj  Ôc  ce  n’eft  que  lorfque  les  membres  qui 
le  compofent,  font  connus,  font  en  fonétions,  que  l’on 
protefte  , que  l’on  déi^lare  nul  tout  ce  qui  a été  fait , & 
fous  le  prétexte  le  plus  frivole  que  l’on  pur  jamais  imagi- 
neç.  Il  eft  difficile  de  n ôtre  pas  convaincu  que  Ton  a voulu 
attaquer  les  hommes  plus  que  l’opérarion. 

Ni  la  conftiturion  , ni  même  la  loi  ne  prononce  de  nullité 
contre  cette  opération.  Donc  fcroit-elle  irrégulière,  elle  ne 
feroit  pas  nulle. 

Les  opérations  de  l’afTemblée  primaire  de  la  fecHon  de  la 
Fraurnité  font  nulles,  parce  que  cette  aflémblée,  étant  com- 
pofée  de  plus  de  200  membres  pcéfens , devoit  fe  divifer 
en  bureaux  particuliers. 

L*inffru6fion  l’indique  effeéfivement  ainfî  ; mais  tout  ce 
que  je  viens  de  dire  fur  l’opération  de  TafTemblée  primaire  de 
la  feàion  de  la  Liberté  de  Ü Egalité  fe  reproduit  encore  ici. 
Point  de  nullité  prononcée  par  la  conflicution  \ point  de  nullité 
prononcée  par  la  loi  ; par  conféquenr , point  de  nullité. 

Enfin  les  opérations  de  l’afiemblée  primaire  de  la  fecllon 
de  Brutus  font  nulles  , parce  que  l’article  376  de  la  confti- 
rution  n’a  pas  été  placé  dans  l’endroit  le  plus  vifible  de  la 
• falle. 

C’eff  encore  une  induéfîon  de  l’infiruéfion  ; mais  c’efl 
encore  la  même  application  à faire  des  principes  que  j’ai 
invoqués , 6c  la  môme  décifion  à porter. 

Ainfi , dans  les  opérations  des  trois  afiemblées , point  de 
nullité. 

Mais, dans  le  cas  même  de  nullité  , étoit-ce  à une  fraditjon 
de  ces  nfTemblées  à la  prononcer  ? C’eft  la  fécondé  queftioa 
que  i ai  à traiter. 
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Votre  commîiîion  auroit  goûté  queLjue  Jouîffance  , Ti  ^ 
ne  condamnant  les  motifs  iur  [cfqucis  ont  été  appuyées  ies' 
proréftarions  faites  dans  les  alîemblées , elle  avoic  au  moins 
pu  ne  les  attribuer  qu’a  une  fauffe  application  de  la  loi , à 
un  refpeâ:  trop  fcLupiilcux  pour  fon  exécution. 

Mais  cominenc  pouvoir  fe  faire  cette  illufion  ? com- 
ment croire  à ce  krupuie  pour  la  loi , lorfque  ceux  qui 
l’invoquent  avec  affeclacion  , font  ceux  qui  font  violée  avec' 
fcandale  ; qui , au  langage  doux  & calme  de  la  raifon  & 
de  la  jiiftice  ^ ont  fubftitué  tous  les  emportcmens  de  la  fu- 
reur , les  injures  , les  menaces  , les  voies  de  fait  ? 


Sans  doute  ils  pouvoien:  remarquer  que  rinftruéllon  vou- 
loir que  les  billets  pour  la  formation  du  bureau  ne  continfTenc 
aucune  défignadon  fpéciale  ; que  lafTemblée,  étant  coir.pofée 
de  plus  de  deux  cent,  membres  prëfens , fe  divifât  en  bureaux 
particuliers  , Ôc  que  rardcle  076  de- la  conftirution  fût  placé 
dans  l’endroit  le  plus  viûble  de  la  falle  : mais  ils  dévoient 
fe  fouvenir  aufîi  que  cette  meme  inflruélion  avertit  que  les 
« bons  citoyens  ne  fauroient  trop  s’appliquer  à maintenir 
» dans  les  alfemblées  Tordre  , la  régularité  & le  ûlenre  ; 
>5  qu’ils  doivent  confidérer  que  rien  ne  compromet  plus 
55  dangeteufement  la  conflitution  républicaine  Sc  la  liberté 
» nationale  que  la  confiifion , l’indécence  ôc  les  fcandales  qui 
V éclatent  dans  les  lieux  8c  dans  les  temps  confacrés  à Texer- 
55  cice  des  droits  politiques  ; que  les  défordres  réjouiffenr  les 
» ennemis  de  la  révolution  & Us  partifans  de  l anarchie  ^ 

» que  c’efl:  prefque  toujours  parles  uns  ou  par  les  autres  qu  ils 
» font  provoqués,  » . 


Si  donc  011  efl:  forcé  de  convenir  avec  les  auteurs  des 
proteftations5que  les  opérations  contre  lefquelles  ils  ont  prqtefle 
de  font  pas  nulles,  mais  n’ont  pas  toute  la  régularité  qu  elles 
pouvoient  avoir  , 8c  qu  elles  auroient  eue,  fi  aucun  billet  nV 
voit  contenu  de  défignarion  fpéciale^  ficelle  des  afiemblées  qui 
croit  compofée  de  plus  de  deux  cents  membres  préfens , 
fe  fût  diviiéeen  bureaux  particuliers,  & fi  l’article  376  de 
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la  confticutlon  avoit  été  affiché  dans  l’endroit  de  la  falle  le 
plus  vifible  \ ils  feront  forcés  auffi  de  convenir  que  , loin  de 
maintenir  dans  raffiemblée,  comme  riiiltruétion  le  leur  re- 
commaiïdoic  , V ordre ^ la  régularité  & le  Jilence  ^ ils  ont  pro- 
fané ce  fanétuaire  augufte  , en  y portant  jufqu’aux  derniers 
excès  la  confujion  ^ t indécence  6*  le  fcandale  ; qu’ninfi  par  les 
défordres  qu'ils  ont  provoqués  , opérés  , ils  ont  réjoui  les  en- 
nemis de  la  t évolution  ôc  les  parti) ans  de  l^ anarchie  ^ loifque , 
par  ces  défordres  , ils  ne  le  feroient  pas  expofés  â être  con- 
fidérés  eux-mêmes  comme  ennemis  de  la  révolution  ou  partie- 
fans  de  l'anarchie  ; qu’ainfi  ils  ont  contre  venu  auffi  a l’inllruc- 
tioii , d’une  manière  bien  plus  dangereufe. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  a l’inllruéfion  qu’ils  ont  con- 
trevenu , c’eft  à la  conffitution  même. 


L’article  22  de  la  conftitution  porte  : « S’il  s’élève  des 
95  difficultés  fur  les  qualités  requifes  pour  voter  , Falïèm- 
))  blée  Itatue  provifoirement  , fauf  le  recours  au  tribunal 
59  civil  du  département  ; l’article  20  difpofe  qu’en  tout 
» autre  cas  le  Corps  iégiflatif  prononce  feul  far  la  validité 
55  des  opérations  des  alïèmblées  primaires.  »> 

Ce  n’eft  pas  fur  les  qualités  requifes  pour  voter  que  les 
difficultés  fe  font  elevées  : donc  ce  n’étoit  pas  à l’allemblée , 
moins  encore  à une  fraétion  de  raffiemblée , à ftatuer. 


C’eft  la  validité  des  opérations  qui  a été  attaquée  : donç 
c’étoit  au  Corps  légiftatif  feul  â prononcer. 

Et  cependant  ce  font  ceux  qui  ont  protefté  qui  ont  pro- 
noncé. Ils  ont  prononcé  fans  difcuffion  , fans  délibération,, 
au  milieu  des  cris , des  outrages,  des  menaces,  des  violences. 
C’eft  la  paffion  qui  a tout  conduit  ; c’eft  la  crainte  & la  force 
qui  ont  tout  fait.  Il  y a donc  injuftice  dans  la  manière  dont 
on  a prononcé , comme  il  y a incompétence  dans  ceux  qui 
ont  prononcé.  S’il  y avoit  eu  nullité  , ce  n’auroit  pas  été  à eux 
à la  prononcer,  mais  au  Corps  légiflatifa  qui  feul  la  conftitu- 
îion  en  confère  le  droit.  Cependant  ils  ont  prononcé  : donc 
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îls  ont  entrepris  fur  la  puiffance  léglüative,  donc  ils  ont  en- 
freint la  conftitution. 

J’arrive  à la  troifième  queftion  , & je  me  demande^fi  les 
opérations  de  ces  alTemblées  fraéllonnaires  font  légales.  J’ai 
deux  manières  d’établir  la  négative  : la  première  par  les 
circondance^  qui  les  ont  accompagnées  ; la  fécondé  , par 
leur  oppolition  avec  la  conftiauion  ôc  les  lok. 

Par  les  circoriilances  , vous  ne  les  connoiHez  déjà  que 
trop  , & mon  devoir  efi:  de  ne  point  vous  en  retracer  le 
trop  affligeant  tableau. 

Par  la  conftitution  , l’art.  21  porte  : a Elles  (les  aftem- 
w biées  primaires  ) font  définitivement  conftituées  par  la 
w nomination  au  fcrutin  d’un  préfident  , d’un  fecrécaire  ôc 

de  trois  fcrutateurs.  »>  ; 

Dans  chacune  des  trois  afiemblées , nomination  avoir  été 
faite  au  fcrutin  d’im  préfident  , d’im  fecrétaire  Ôc  de  trois 
fcrurareurs.  Donc  chacune  de  ces  alTemblées  étoit  définiti- 
vemenr  conftituée  \ donc  elles  ne  pouvoienc  pas  fe  conftiruer 
de  nouveau  , d’abord  provifoirement , êc  enfuice  définiti- 
vement. 

Par  la  loi  , celle  du  2.5  fruétidor , article  V du  titre  II , 
veut  que  le  bureau  de  l’aflemblée  une  fois  formé  nepuille 
plus  être  ^renouvelé  durant  la  même  feflîon  d’une  alTemblée 
primaire , communale  ou  éleétorale. 

L’inftrudion  du  5 ventôfe  , que  l’on  connoît  fans  doute 
pariairement , püifqu’on  l’a  invoquée  jufque  dans  fes  plus 
'■  petits  détails , contient  la  même  difpofition. 

Et  cependant  le  bureau  qui  avoir  été  formé  a été  infulté  , 
confpué  , renouvelé  : donc  la  conftitution  Sc  la  loi  ont  été 
méconnues  ôc  violées. 

Je  ne  dois  pas  laiffler  ignorer  au  Confeil  que , dans  l’af- 
femblée  de  la  Liberté  & de  ï Egalité  , le  nombre  de  ceux 
qui  ont  concouru  aux  fécondés  opérations  formoit  majorité  \ 
tandis  que  , dans  les  deux  autres  alfemblées , il  a conftam- 
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ment  formé  minorité  : mais  qu’importe  Ja  maiorité  ou  k 
minorité  . Ce  n’eft  pas  fuivant  le  nombre  de  ceux  qui  y 
ont  pris  pa^t  que  l’on  juge  conftamment  de  la  validité  des 
operacioiis  des  alFemblées  du  peuple  , mais  fuivant  que  les 
tormcs  déterminées  par  la  conllitutioii  ont  été  obfervée?. 


Comment  donc  la  loi  pourroit-elle  reconnoître  comme 
valides  les  opérations  d’alTemblées  dans  lefquelles  on  n’a  eu 
m relpea  pour  la  conftitution  , ni  égard  pour  la  liberté  des 
eieüions  , & qui , par  les  excès  auxquels  on  s’eft  livré  , pa- 
roi  eiK  avoir  été  plutôt  des  taflemblemens  tuniultueux  que 
dès  aiienibiess  dclibérantes  ? 


Je  dois  «icore  vous  faire  connoître  que  dans  un  mé- 
moire adrelTé  au  Coiifeil  des  Cinq  Cents,  l’adminiftration 
municipa.e  de  Valenciennes  s’efforce  de  juftifier  les  opé- 
rations des  trois  alfemblées  contre  lefquelles  on  réclame,  & 
d imputer  aux  réclamans  les  troubles  qui  ont  eu  lieu.  * 

* pour  juffifier  ces  operations  , il  faut  écarter  les 
dilpofitions  confticiitionnelles  que  j’ai  mifes  fous  vos  yeux 
Sc  qui  les  réprouvent.  ' ^ 

Mais  , pour  imputer  aux  réclamans  les  troubles  qui  ont 
eu  heu  ^ il  faut  ne  pas  croire  à trois  procès-verbaux  qui 
énoncent  le  contraire  ; il  faut  par  préférence  croire  aux  af- 
lercions  de  radminiftration  municipale. 

Mais  le  mémoire  de  l’adminiflracion  municipale  n’a  pas 
tous  les  caraétères  de  rimpartialité  ; & parmi  les  admiiiif. 
trateurs  qui  lont  ligné  , il  en  elf  quatre  qui  ont  rempli 
des  ronctions  dans  la  formation  des  féconds  bureaux  ôc 
plufieurs  élus  par  les  fuffrages  des  alfemblées  même  contre 
lelquelles  les  plaintes  font  dirigées.  Par  conféquent , li  leur 
témoignage  ne  doir  pas  être  folpeét , au  moins  ne  doit-on 
pas  y ajouter  foi  par  préférence. 

Tenons  donc  pour  conftanr  qu’il  y a eu  des  troubles 
dans  les  alfemblées  des  feétioas  de  /a  Liberté  «S-  de  l’Ecralite' 
de  la  Fraurnité  & d-  Brutus,  ^ ’ 


lo 


Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir  aufli  pour  confiant 
quf  dans  les  opérations  quelles  ont  faites  la  conftituuon, 
Tbi  du  25  fruaidor,  & l’infttuaion  du  5 ventofe  om 
été  ouvertement  violées  , par  conféquent  qu  il  eft  impoffible 
de  les  reconnoître  pour  légales. 

Refte  donc  la  quatrième  queftion.  Elle  fe  réduit  a dé- 
cider li  les  premières  alEmblées  peuvent  ette  autorifees  a 
reprendra  leurs  operations.  ^ ^ 

Ici  peut-être  au  premier  coiip-d’œil  des  doutes  s élèvent } 

mais  au  premier  examen  ils  fe  diffipent.  ^ ^ 

Vous  n’avez  pas  oublié  que  ces  trois  alfembbes  s etoient 
définitivement  cLiftituées  ; que  dans  ces  trois  ^^lees  on 
a incompéterament  annuSié  tout  ce  qui  avoit  ete  fa  t , quoi 
eue  rTn  de  ce  qui  dvoit  été  fait  lût  nul  ^ que  Ion  s eft 
conftitué  de  nouveau  , maigre  la  prohibition  de  la 

i\e  la  loi  ; que  les  vociférations  ont  tenu  lieu  de 

Ttrfon'  ih  -1-  d.  f'i;  ‘>™  '»■  ■ 

l’on  a cédé  à la  ctainte  & a .a  force. 

Les  citoyens  paifibles  qui  n’ont  fait  que  fe  dérober  aux 
danvers  qui  les  menaçoiein  , éviter  de  plus  grands  mal- 

h.„?,  ^ ^ to"  -T:nS.  Tin  .1- 

“e™  sé  n“u«e“m  ' & fo»ita--il  <1«  !»"“  <|“= 

W le  dn  peuple  l’andace,  le  trouble  & la  violence  pour  s en 
^è^dre  maîttr,  & donner  à la  partie  des  citoyens  , craintive 
ou  pmdente,  non  pas  des  magiftrats  mais  des  domina- 
HLFl  car  ceûx-U  feuls  font  des  magifttats  qui , fans  intr  - 
eue  & fins  faaion,  par  uu  choix  libre,  font  honores  de  la 

confiance  de  leurs  concitoyens. 

Sfirderaï.'r'pte  l'ùftitutio»  a pl'" 
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nie  5 devenir  la  plus  funefte  : ce  n*eft  cependant  pas  fèiile- 
monc  par  elles  que  votre  détermination  doit  fe  former  ; 
c eft  encore  par  la  conditutioii , par  la  loi  ôc  par  les  maxi- 
mes que  vous  avez  adoptées. 

La  cqnftitution  a bien  fixe  l époque  â laquelle  les  alTem- 
mees  primaires  fe  réuniffent  de  plein  droit;  elle  a bien 
limité  la  durée  des  aff^mblées  éleétorales  ; mais  elle  n a 
pas  limité  celle  des  alfemblées  primaires. 

L inftruéHon  du  5 ventofe  porte  que  , <c  Si  une  aflem— 

blee  primaire  na  point  terminé  fa  feiîion  le  19  crer- 
» minai , elle  s*ajournera  au  3o.  » • ^ 

IVT  ekétions  du  département  des  deux 

Nethes , vous  avez  admis  qifil  n’y  avoir  point  de  terme  fa- 
tal pour  l’ouverture^  comme  pour  la  clôture  des  afTemblées 
pi I maires  ; qu  il  y avoir  des  circonftances  qui  pouvoient  lé- 
gitimer une  ouverture  tardive  ôc  une  clôture  ajournée. 

Voici  l’application  : 

Les  trois  afTemblées  des  fedions  , Je  la  Liberté  & de 
I Egalité ^ de  la  Fraternité:,  ^ de  Brutus  ^ fe  font  réunies  le 
pienner  germinal , donc  point  de  retard  dans  leur  ouver- 
ture, parce  que  nulle  raifon  n’a  néceffité  de  retard. 

j\îais  dans  CaffembUe  de  Ja  feclion  de  la  Liberté  & de 

galite  J troubles  5 exces  , violences,  dès  le  4-  germinal. 

Le  4 germinal,  par  1 impolîîbilité  de  contenir  t ajfemblée  y 
^ pour  empêcher  de  plus  grands  malheurs , la  féance  eft’ 
levee  & ajournée  au  douze.  Procès-verbal  eft  drelTé  pour 
etre  remis  aux  autorités  compétentes. 

Dans  1 aflemblée  de  la  feclion  de  la  Fraternité ^ de  rr^ê- 
me , troubles , excès  , violences , le  i6  germinal. 

Le  i6  geiminal,  levée  de  la  féance  ôc  ajournement  juf- 
qua  l epoque  où  les  autorités  compétentes  auroient  réprimé 
es  délits,  ôc  airuré  la  liberté  ôc  la  tranquillité  des  éledions. 

Enfin  dans  raifemblée  de  la  feclion  de  Brutus  ^ encore 
troubles,  exces  ôc  violences le  germinal  5 


\ 
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Le  1 3 germinal , encore  feançe  levée , encore  dénoncia- 
tion aux  autorités  compétentes. 

Ainli , diiroiutiün  de  ces  alfembiees  par  la  violence  ; 
ajournement  de  ccs  ailcmbiee.,  ^ julqo’a  ce  que  les  griets 
aient  été  ivclrcirés  par  les  aucoriies  compétentes. 

I/ajonrnemeni  a donc  ère  légitime  > les  oper?itions  n ont 
donc  été  terminées , ni  par  ie  droit , ni  par  le  fait. 

Le  Corps  lëgiüatil:  eit  la  feule  autoriie  compérente  pour 
prono  'Cer,  il  n’a  pas  encore  prononcé  L'ajounicment  n eft 
donc  pas  levé.  Les  opérations  ne  doivent  donc  être  repiiles 
que  loif^u’ii  le  fera  j mais  dès  qu’il  le  fera,  dies  doivent 
étr-^  reprifes  , pufqu’elles  n’ont  été  que  fufpendues  , ÔC 
qu’elles  l’ont  été  par  une  force  majeure. 

Ainli  il  ne  s’agit  pas  de  permettre  la  convocation  de  nou- 
velles aiîembtées  piimairesj  il  ne  s agit  que  de  peimetcie 
la  Continuation  d’alîemblees.  primaires  violemment  , illéga- 
lement interrompues.  C)n  ne  peut  donc  pas  oppofer  que  la 
conAiturion  n’aurorife  que  les  aflemblées  périodiques  3c  les 
afiembléts  extraordinaires , dans  les  cas  feulement  quelle  a 
clérerminés  , pmfque  ce  u’eft  pas  lire  alTcmblée  excraordi-* 
naire  qui  eft  demandée  , mais  feulement  la  reprife  d une 
aflémblée  périodique. 

Dira-t-on  que  les  fécondés  aAemblées  ont  termine  leurs 
opérations  , dos  leurs  felîions  , 3c  que  les  fondionnaires 
qu’elles  ont  élus  font  en  activité?  Qu’importe  ? dès  que  leurs 
opérations  font  illégales,  elles  font  comme  (i  elles  nétoient 
pas , par  coniécjuent  elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet. 

Les  auteurs  des  troubles  ne  peuvent  fe  |?révaloir  de  leurs 
propres  excès  , faire  valider  des  nominations  faites , pour 
ainli  due,  en  combattant  , 3c  pour  lefqueiles  ils  nont  pas 
même  attendu  la  décifion  du  Corps  légiflatif. 

Ainfi  nul  doute  que  les  aflemblées  qui  n ont  fait  que  fuf- 
pendre  leurs  opérations  par  prudence  , pour  éviter  des  mal^ 
heurs  , pour  vous  foumertre  les  coiitcftations  elevées  , 3s 


obtenir  votre  décifîoii  , ne  puiflTent  être  autorlfées  a les 
prendre. 

Si  vous  leur  refufiez  cerre  autorirarion  , dans  riinponiî- 
bdité  où  vous  êtes  de  fanftioiiner  les  opérations  des  airem- 
blées  fractionnaires',  oue  feriez- vous  ? Autoriferiez-vous  les 
âdminiltrateiirs  reftant  d s’adjoindre  ? Prenez  garde  : les  ad- 
jonctions ne  font  pas  les  choix  du  peuple.  Elles  n^’inveitif- 
fenc  pas  de  la  même  confiance  , par  confec]^uent  de  la 
même  force. 

Prenez  garde  encore  : vous  ouvrez  des  voies  a l’intrigue, 
aux  factions  ^ vous  almiencez  des  divÜions;  vous  préparez 
d l'avance  des  troubles  nouveaux.  Car  s’il  ne  faut  que  des^ 
troubles  pour  éluder  les  choix  du  peuple  , pour  s’appro- 
prier la  diipenladon  des  fonctions  publiques  , les  troubl'S 
ne  manqucLont  jamais , il  le  trouvera  toujours  (les  hommes 
qui  fauronc  ult-r  de  ce  coupable  moyen.  Pour  les  percur  • 
bateurs  de  l’ordre,  les  incrigans  8c  les  faCtieux  colu  elt  bon , 
pourvu  qu’iis  atteigaent  leur  bat. 

I ,es  qucftions  que  j’ai  pofées  , ainli  rcfoliies  , la  réfolutioa 
elt  dilciuée  Sc  juftilîée. 

Par  Ton  .irclcle  premier  , elle  autorife  les  airemblées  pri- 
mai! es  des  LCtions  de  la  Liberté  & deCEgaluéy  de  La  Fratenutéy 
& de  Eruvis  ^ dont  les  opérations  ont  été  fufoendues  , d les 
reprendre  , pour  faire  les  élections  que  la  conditution  leur 
attribue. 

II  me  femble  vous  avoir  démontré  que  cette  difpod- 
tion  ii’eÜ: contraire  ni  d la  conrHciition  ni  aux  lois,  8c  qu’elle 
eft  confornie  aux  principes  que  vous  avez  confacrés  , 8c  d 
ce  que  la  juftice  8c  une  fage  prévoyance  commandent. 

Par  l’article  II,  elle  difpofe  que  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier ferurin  de  ces  trois  alfemblées  , réuni  aux  votes  con- 
(îgnés  dans  les  procès-verbaux  des  alTemblées  primaires  des 
feCtions  de  d Egalité  & delà  Lyberté  ^ ne  produiroit  pas  la 
majorité  abfolue,  ('es  deux  dernières  aflèrnblées  le  formeront 
pour  confommer  les  nominations. 
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Ces  nominations  appartiennent  à la  commune  entière. 
Elles  doivent  donc  être  le  rétuirat  d’un  voeu  commun  j par  * 
coniéquent  toutes  les  ferions  doivent  y concourir  , & pro- 
céder à de  nouveaux  icriuins,  ü les  premiers  ne  donnent 
pas  la  majorité  exigée  par  la  loi. 

Far  l’article  III , elle  ann Lille  les  opérations  des  alTem- 
blécs  fradionnaiies. 

Cette  diipofiticn  eft  une  fuite  nécefTaire  des  difpofitions 
qu'i  précèdent,  comme  elleî“.  ft  iit  toutes  une  conléqutnce 
ces  fans  que  je  vous  ai  expofés , <Se  des  principes  que  Je  crois 
avoir  établis. 


en  r'^fumant  , 

Les  opérations  des  afTeinblées  primaires  des  feélions 
dç  /a  Liberté  <}  de  CJr.gclité  . de  la  Fraternité ^ & de  B’utus  ne 
font  pas  nuil‘..s  , p-aice  que  ni  la  conftih.rion  m même 
les  lois  n’ont  attache  de  nullité  aux  irrégularités  qui  leur 
iciît  reprochées. 


2.®.  Laos  le  ras  même  où  ces  opérations  anroienr  été 
iiolles  , ce  n'éroit  pas  à des  rraébions  de  ces  allemblées  â le 
prononcer  ^ parce  'qu’il  n’appartient  qu’^z;/  Corps  leg'Jlatif 
Jeu!  de  prononcer  fur  la  vaUdué  des  operations  des  afjanb lies 
' prima  b es,  ' < 


, 3®,  i^s  opérations  (^es  fécondés  alTemblées  font  milles, 
paice  qu’elles  four  contraires  à la  conlbiruticn  &c  aux  lois. 


4^*  Les  premières  aflemblées  doivent  être  autorifées  à 
reprendre  leurs  opérations , parce  qu  elles  n’ont  pas  étécon- 
fommées  5 mais  feulement  ajournées  par  l’efîet  de  troubles  , 
d’excès  , de  violences  de  de  voies  de  fait  furveniies  dans  leur 
loin  * par  conféquent  par  une  force  majeure  & pour  acten’ 
dre  la  décifion  du  Corps  légiflatif  ^ & parce  que  cette  au-^ 
tordation  n’efl:  contraire  ni  à la  conltitucion  ni  aux  lois  , &T 
qu’elle  efl  conforme  à la  juflice  , à la  prudence,  de  â ce  qui 
a déjà  été  pratiqué  par  le  Corps  légiflatif. 

Français , qu’il  me  foie  permis  de  vous  le  dire  en  S* 
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mflant  : Afïez  Sc  trop  cîe  pcilîuns  vous  ont  (divlfés  , a(Tfz  8c 
trop  de  malheurs  font  nés  de  vos  divihüus.  Abjurez  donc 
tout  ce  cjui  rend  a dé(LUiir , a lepoullcr  la  pax  nuéiieure,  â 
rendre  indociles  au  joug  des  lois.  Sans  union  , point  de  force; 
fans  la  paix  intérieure,  point  de  banheur  ; lans  lois  , poinc 
de  iibeité^  mais  licence  , anarcIiK-'.  Anaicliie  ne  la  voyez- 
vous  pas  vouloir  renaître  de  Tes  cendres  , arboiu*  encore  fes 
étendards  fliuglans  ? elle  qui  répand  les  ioupçons,  les 
défiances , qui  s efFîtee  de  ^a!re  croire  que  marclier  a l’ordre, 
a la  juftice,  c’ell  réirograder  â la  tyiannie. 

Hommes  timides  ou  crédules  , connoilîèz  le  piège.  Le 
peuple  a voulu  la  conhituiion  de  ranci  , puiiquil  l’a  libre- 
ment acceptée  : de  .routes  parts  il  crie  qu  il  la  veut  de  qu’il 
ne  veut  qu  elle. 

Quel  feroic  donc  celui  de  fes  mandataires  qui  oferoir  fe 
rendre  rebelle  à fa  volomé  , parjure  aux  engagcinens  qu  il 
a contraélés  envers  lui  ? ^ 

Peut-on  parler  de  la  confiirurion  avec  plus  de  refpeél  , 
la  ménager  avec  plus  de  foin  , robferver  avec  plus  de 
fcrupulc  ? # ’ ^ 

Parmi  les  repréfenrans  de  la  nation  , combien  en  com- 
ptez-vous  qui  n’ont  pa^  donné  des  gages  à la  révolution  , dont 
la  defiinée  n ti\  pas  irrévocablement  attachée  au  maintien 
du  gouvernemeiu  aéhid  , qui  pourroic  vouloir  s’abandonner  , 
non  pas  feulement  a une  mer  ora/^eufe  , mais  a une  mer  de 
fang , dans  laquelle  ils  Lroient  les  premiers  engloutis? 

Ce  ne  font  donc  que  de  faufiës  & perfides  alarmes , par 
lefcj  ielles  des  faétions  encore  veulent  agiter  , fouiever , rea- 
varier  , détruire  , éc  commencer  une  nouvelle  carrière  de 
crimes , de  défolations  ôc  de  défafires. 

Pour  vous , reprefentans , ne  vous  laifîez  intimider  ni  par 
des  caloninies  , ni  par  des  menaces.  Avec  un  égal  cou- 
rage défendez  la  confiitution  , & décruifez  tour  ce  qui  la 
blelfe  tout  ce  qui  lui  ell  contraire.  Jamais  elle  ne  fera  plus 


. 

forte  que  lorfqu  elle  fera  plus  chérie  ; & jamais  elle  ne  fera 
plus  chérie  que  lorfqu  elle  fera  plus  pure. 

Nos  armées  embellilTent  lejjrs  vidoires  par  la  modération 
embeliiflons  nos  lois  par  la  juÛice  Sc  Thumaniré , rédui- 
fons  la  poftérité  à ne  favoir  ce  qu*ellc  aura  le  puis  a admirer 
ou  des  trophées  de  notre  gloire , ou  des  monumens  de  notre 
fa^efle. 

L’avis  unanirpe  de  votre  commiffion  eft  que  le  Confeil  doit 
approuver. 


« 


\ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor , an  V. 
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